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1. Pourquoi faut-il prouver un droit ?
Posséder juridiquement un droit et être capable d’en obtenir la reconnaissance devant un juge sont deux questions différentes.
Lorsqu’un fait est contesté, la personne qui invoque un droit doit pouvoir établir les éléments nécessaires à sa prétention.
Exemple
Un fournisseur affirme qu’un client lui doit 8 000 €.
Même si cette dette existe réellement, il doit être capable d’en établir l’existence si le client la conteste.
Contre-exemple
Il ne suffit donc pas de répondre :
« Le fournisseur a raison puisqu’il affirme avoir livré les marchandises. »
Une affirmation d’une partie ne vaut pas automatiquement preuve du droit qu’elle invoque.
Le droit de la preuve répond principalement à trois questions :
	Question
	Problème juridique

	Que faut-il prouver ?
	Objet de la preuve

	Qui doit le prouver ?
	Charge de la preuve

	Comment peut-on le prouver ?
	Admissibilité et force probante des moyens de preuve



2. L’objet de la preuve : acte juridique ou fait juridique ?
La distinction entre acte juridique et fait juridique est fondamentale car elle détermine en grande partie les moyens de preuve recevables.
Le Code civil définit expressément ces deux notions.
	Acte juridique
	Fait juridique

	Manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit
	Agissement ou événement auquel la loi attache des effets de droit

	Les effets juridiques sont recherchés
	Les effets juridiques résultent de la loi

	Exemple : contrat
	Exemple : accident

	Exemple : testament
	Exemple : dommage causé par une chose

	Exemple : reconnaissance de dette
	Exemple : naissance d’un préjudice



3. L’acte juridique
Un acte juridique est une manifestation de volonté spécialement accomplie afin de produire des conséquences juridiques. Il peut être conventionnel ou unilatéral.
Exemple
Deux entreprises concluent une vente.
Elles souhaitent volontairement créer des obligations :
· transférer le bien ;
· payer le prix.
La vente est un acte juridique.
Autre exemple
Une personne établit un testament.
Même si l’acte est unilatéral, elle accomplit volontairement une démarche destinée à produire des effets juridiques.

4. Le fait juridique
Un fait juridique est un comportement ou un événement auquel la loi attache des conséquences juridiques, indépendamment du fait que ces conséquences aient été recherchées.
Exemple
Un conducteur provoque accidentellement un dommage.
Il n’a pas volontairement cherché à créer une obligation de réparer.
La loi attache néanmoins au fait dommageable des conséquences juridiques.
Contre-exemple
Il ne faut donc pas raisonner ainsi :
« Un fait juridique est forcément involontaire. »
Un comportement volontaire peut constituer un fait juridique lorsque les conséquences juridiques attachées à ce comportement n’en constituent pas l’objet recherché.

5. Qui doit prouver ?
Le Code civil pose une règle fondamentale :
· celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver ;
· celui qui affirme s’être libéré doit prouver le paiement ou le fait ayant éteint son obligation.
Exemple
Un fournisseur réclame 10 000 € à son client.
Première étape
Le fournisseur doit établir l’existence de sa créance.
Deuxième étape
Le client répond :
« La dette existait, mais je l’ai déjà payée. »
C’est alors au client de justifier le paiement.

6. La charge de la preuve n’est pas toujours figée
La règle précédente constitue le principe, mais certaines dispositions légales peuvent modifier concrètement la charge de la preuve.
C’est notamment le rôle des présomptions légales.
Lorsqu’une présomption est instituée par la loi, la personne qui en bénéficie est dispensée d’établir le fait tenu pour certain dans les conditions prévues par le texte.

7. Les présomptions légales
Le Code civil distingue trois catégories de présomptions :
	Présomption
	Preuve contraire

	Simple
	Peut être renversée par tout moyen

	Mixte
	Peut être renversée uniquement dans les limites prévues par la loi

	Irréfragable
	Ne peut pas être renversée


Exemple
Une règle légale établit une présomption au profit d’une personne.
Cette personne n’a plus à prouver directement l’élément présumé : c’est éventuellement à son adversaire d’apporter la preuve contraire si la présomption peut être renversée.
Contre-exemple
Une présomption simple ne signifie pas :
« Le fait est définitivement établi et aucune preuve contraire n’est possible. »
C’est précisément la caractéristique d’une présomption irréfragable.

8. Recevabilité et force probante : deux questions différentes
Cette distinction est essentielle.
La recevabilité
La recevabilité répond à la question :
Ce moyen de preuve peut-il juridiquement être utilisé ?
La force probante
La force probante répond à une autre question :
Quelle valeur le juge doit-il ou peut-il reconnaître à ce moyen de preuve ?
Exemple
Un témoignage peut être recevable, mais le juge peut considérer qu’il est peu convaincant.
Le moyen est donc :
· recevable ;
· mais doté d’une faible force probante dans le dossier considéré.
Contre-exemple
Dire :
« Le document est recevable, donc le juge est obligé de considérer le fait comme prouvé »
est faux.
La recevabilité ne préjuge pas nécessairement de la force probante.

9. Le principe : la preuve est libre
Le Code civil pose que, hors les cas où la loi en dispose autrement, la preuve peut être apportée par tout moyen.
Ce principe joue notamment un rôle essentiel pour les faits juridiques.
Moyens susceptibles d’être utilisés
Selon les situations :
· écrit ;
· courriel ;
· SMS ;
· photographie ;
· vidéo ;
· témoignage ;
· présomptions ;
· documents professionnels ;
· autres éléments numériques.
La liberté de la preuve ne signifie cependant pas que :
· tous les moyens sont toujours recevables ;
· tous ont la même force probante ;
· les conditions de leur obtention sont indifférentes.

10. La preuve d’un acte juridique : principe de l’écrit au-delà de 1 500 €
Un régime spécifique s’applique aux actes juridiques.
Un acte juridique portant sur une somme ou une valeur supérieure à 1 500 € doit en principe être prouvé par :
· un écrit sous signature privée ;
· ou un écrit authentique.
Le seuil de 1 500 € est actuellement fixé par décret.
Exemple
Deux particuliers concluent un prêt de 8 000 €.
En cas de contestation, l’existence de cet acte juridique doit en principe être prouvée par écrit.
Contre-exemple
Il serait faux d’appliquer automatiquement la règle suivante :
« Tout acte juridique, quel que soit son montant, doit obligatoirement être écrit. »
Pour les actes dont la valeur n’excède pas le seuil réglementaire, la preuve est en principe libre, sauf règle spéciale ou existence d’un écrit que l’on cherche à contredire.

11. On ne peut pas librement prouver contre un écrit
Lorsqu’un acte juridique est déjà établi par écrit, il ne peut en principe être prouvé outre ou contre cet écrit que par un autre écrit sous signature privée ou authentique, même lorsque la valeur de l’acte n’excède pas 1 500 €.
Exemple
Un contrat écrit fixe le prix à 1 000 €.
Une partie prétend ensuite qu’un accord différent portant le prix à 1 500 € avait été convenu.
La question ne consiste plus seulement à prouver un acte inférieur au seuil : elle cherche à prouver contre l’écrit existant.
Contre-exemple
Il ne faut donc pas retenir :
« En dessous de 1 500 €, n’importe quel moyen de preuve est toujours suffisant. »

12. Les exceptions à l’exigence d’un écrit
Le Code civil prévoit plusieurs exceptions lorsqu’un écrit était normalement exigé.
La preuve peut être rapportée autrement lorsqu’il existe :
· une impossibilité matérielle de se procurer un écrit ;
· une impossibilité morale de se procurer un écrit ;
· un usage de ne pas établir d’écrit ;
· la perte de l’écrit par force majeure.

13. L’impossibilité matérielle
L’impossibilité est matérielle lorsque les circonstances rendaient objectivement impossible l’établissement d’un écrit.
Exemple
Les circonstances d’un événement urgent peuvent rendre matériellement impossible l’établissement immédiat d’un document écrit.
L’existence de cette impossibilité devra toutefois être établie.
Contre-exemple
La simple négligence consistant à oublier de rédiger un écrit ne constitue pas nécessairement une impossibilité matérielle.

14. L’impossibilité morale
L’impossibilité morale tient aux relations entre les personnes et aux circonstances qui rendaient difficilement envisageable la demande d’un écrit.
Exemple
Dans certaines relations familiales particulièrement étroites, les circonstances peuvent expliquer qu’une personne n’ait pas demandé à son proche de signer un écrit.
Contre-exemple
Il ne suffit pas d’affirmer :
« Nous nous connaissions bien. »
L’existence d’une véritable impossibilité morale doit être appréciée au regard des circonstances concrètes.

15. Le commencement de preuve par écrit
Un commencement de preuve par écrit est un écrit :
· émanant de la personne qui conteste l’acte ou de son représentant ;
· rendant vraisemblable ce qui est allégué.
Il ne suffit pas nécessairement à lui seul à établir l’acte.
Il doit être corroboré par un autre moyen de preuve lorsqu’il est utilisé pour suppléer à l’écrit normalement exigé.
Exemple
Une personne réclame le remboursement d’un prêt de 5 000 € mais ne dispose pas d’une reconnaissance de dette complète.
Elle produit un message du débiteur indiquant :
« Je pourrai te rendre les 5 000 € le mois prochain. »
Ce message peut, selon les circonstances, constituer un commencement de preuve par écrit qui devra être complété par un autre élément.
Contre-exemple
Un document entièrement créé par le créancier lui-même et qui n’émane aucunement de son adversaire ne constitue pas nécessairement un commencement de preuve par écrit au sens du Code civil.

16. La preuve en matière commerciale
Le droit commercial connaît une règle particulière importante :
à l’égard des commerçants, les actes de commerce peuvent être prouvés par tous moyens, sauf disposition légale contraire.
Exemple
Deux sociétés commerciales concluent dans le cadre de leur activité un acte de commerce.
En cas de litige, peuvent notamment être produits :
· échanges de courriels ;
· factures ;
· bons de commande ;
· comptabilité ;
· SMS ;
· témoignages,
sous réserve des règles propres à chacun de ces éléments.
Contre-exemple
Le principe de liberté commerciale de la preuve ne signifie pas qu’une loi imposant une forme ou une preuve particulière peut être ignorée.
Le Code de commerce précise lui-même : « à moins qu’il n’en soit autrement disposé par la loi ».

17. Le cas de l’acte mixte
Un acte mixte est commercial pour une partie mais civil pour l’autre.
Il résulte de la règle du Code de commerce que le non-commerçant peut, pour l’acte commercial à l’égard du commerçant, bénéficier de la liberté de la preuve, tandis que le commerçant qui entend prouver contre le non-commerçant reste soumis aux règles civiles de preuve applicables à celui-ci.
Exemple
Un particulier achète un équipement à un commerçant.
Le commerçant ne peut pas opposer automatiquement au particulier la liberté de preuve entre commerçants comme si les deux parties avaient contracté professionnellement.

18. La comptabilité comme moyen de preuve
La comptabilité régulièrement tenue peut être admise en justice pour faire preuve :
· entre commerçants ;
· pour des faits de commerce.
Une comptabilité irrégulièrement tenue ne peut pas être invoquée par son auteur à son propre profit.
Exemple
Deux commerçants sont en litige sur des opérations réalisées dans le cadre de leur activité.
Une comptabilité régulièrement tenue peut participer à l’établissement des faits.
Contre-exemple
Une entreprise ne peut pas considérer qu’une écriture qu’elle a elle-même passée dans une comptabilité irrégulière constitue automatiquement une preuve définitive de sa créance contre son adversaire.

19. Qu’est-ce qu’un écrit ?
Le Code civil donne une définition technologiquement neutre de l’écrit.
Il s’agit d’une suite :
· de lettres ;
· de caractères ;
· de chiffres ;
· ou de tout autre signe ou symbole
dotés d’une signification intelligible, quel que soit leur support.
Conséquence
Le droit de la preuve ne repose plus sur l’opposition :
papier = véritable écrit / numérique = preuve secondaire.
Un écrit peut être :
· papier ;
· électronique.

20. L’acte authentique
L’acte authentique est reçu, avec les solennités requises, par un officier public ayant compétence et qualité pour instrumenter.
Il peut également être établi sous forme électronique lorsque les conditions réglementaires sont respectées.
Exemple
Un acte reçu par un notaire compétent selon les formes requises constitue un acte authentique.
Contre-exemple
Un contrat imprimé par les parties puis simplement intitulé :
« acte authentique »
ne devient pas authentique par cette seule dénomination.

21. La force probante de l’acte authentique
L’acte authentique dispose d’une force probante particulièrement importante.
Il fait foi jusqu’à inscription de faux de ce que l’officier public affirme avoir personnellement accompli ou constaté.
Exemple
Le notaire indique que les parties ont comparu devant lui et signé l’acte en sa présence.
Cette constatation bénéficie de la force probante attachée à l’acte authentique.
Point de vigilance
Cette force particulière concerne ce que l’officier public a personnellement accompli ou constaté.
Elle ne transforme pas nécessairement toutes les déclarations des parties figurant dans l’acte en vérités matériellement incontestables.

22. L’acte sous signature privée
L’acte sous signature privée est établi et signé par les parties sans intervention nécessaire d’un officier public chargé de l’authentifier.
Lorsqu’il est reconnu par celui auquel on l’oppose ou légalement tenu pour reconnu, il fait foi entre ceux qui l’ont souscrit ainsi qu’à l’égard de leurs héritiers et ayants cause.
Exemples
· contrat commercial signé directement par deux entreprises ;
· reconnaissance de dette ;
· contrat de prestation signé par les parties.
Contre-exemple
Un simple projet de contrat non signé ne possède pas automatiquement la même force probante qu’un acte sous signature privée régulièrement souscrit.

23. La contestation de la signature
La personne à laquelle un acte sous signature privée est opposé peut désavouer son écriture ou sa signature.
Une procédure de vérification d’écriture peut alors devenir nécessaire.
Conséquence
Il ne suffit pas toujours de produire matériellement un document portant une signature.
L’authenticité de cette signature peut elle-même devenir un objet de preuve.

24. L’acte sous signature privée contresigné par avocat
Le Code civil prévoit également l’acte sous signature privée contresigné par avocat.
Le contreseing fait notamment foi de l’écriture et de la signature des parties dans les conditions prévues par le Code.
Il ne faut toutefois pas le confondre avec l’acte authentique.
Exemple
Deux parties concluent un acte sous signature privée qui est contresigné par leurs avocats.
Le document bénéficie du régime spécifique prévu par le Code civil.
Contre-exemple
Le contreseing d’un avocat ne transforme pas juridiquement l’acte en acte notarié.

25. L’écrit électronique
L’écrit électronique a la même force probante que l’écrit sur support papier lorsque deux conditions sont réunies :
1. la personne dont il émane peut être dûment identifiée ;
2. l’écrit est établi et conservé dans des conditions garantissant son intégrité.
Exemple
Un contrat électronique est conservé dans un système permettant :
· d’identifier son auteur ;
· de garantir l’intégrité du document.
Il ne peut pas être écarté uniquement parce qu’il n’existe pas sur papier.
Contre-exemple
Une capture d’écran dont :
· l’auteur ne peut pas être identifié ;
· la date ne peut pas être vérifiée ;
· le contenu peut avoir été modifié,
ne possède pas automatiquement la même force qu’un écrit électronique répondant aux exigences légales.

26. La signature électronique
La signature a deux fonctions essentielles :
· identifier son auteur ;
· manifester son consentement aux obligations résultant de l’acte.
Lorsqu’elle est électronique, elle doit reposer sur un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte.
Le décret du 28 septembre 2017 prévoit que la fiabilité du procédé est présumée jusqu’à preuve contraire lorsqu’il met en œuvre une signature électronique qualifiée.
Exemple
Une signature électronique qualifiée reposant sur les mécanismes prévus par les textes bénéficie de la présomption de fiabilité correspondante.
Contre-exemple
Insérer dans un PDF une photographie de sa signature manuscrite n’équivaut pas automatiquement à mettre en œuvre le procédé fiable d’identification exigé pour bénéficier du régime de l’article 1367 du Code civil.

27. La copie fiable
Le Code civil actuel utilise la notion de copie fiable.
Une copie fiable possède la même force probante que l’original.
La fiabilité est normalement appréciée par le juge, mais certaines copies bénéficient d’une présomption de fiabilité.
Le référentiel emploie la formulation « copie fidèle et irréversible ». La législation actuelle s’articule plus précisément autour de la notion de copie fiable, le décret d’application prévoyant notamment une présomption de fiabilité lorsqu’un procédé de reproduction entraîne une modification irréversible du support ou, pour une copie électronique, respecte les exigences techniques prévues par ce décret.
Exemple
Une entreprise numérise ses documents selon un processus garantissant notamment :
· l’intégrité ;
· la traçabilité ;
· la conservation ;
· la sécurité,
dans les conditions du décret applicable.
La copie électronique peut bénéficier du régime de la copie fiable.
Contre-exemple
Scanner rapidement un document puis modifier manuellement le fichier ne permet pas d’affirmer automatiquement :
« La copie a juridiquement la même force que l’original. »
La fiabilité doit pouvoir être établie.

28. Le témoignage
La preuve peut résulter des déclarations d’un tiers.
Le Code civil précise que la valeur probante du témoignage est laissée à l’appréciation du juge.
Exemple
Trois témoins indépendants décrivent de manière concordante les circonstances d’un accident.
Le juge appréciera la valeur de ces déclarations.
Contre-exemple
Le témoignage d’une personne ne devient pas incontestable uniquement parce qu’elle a signé une attestation.
Le juge reste libre d’en apprécier la crédibilité.

29. Les présomptions judiciaires
Les présomptions judiciaires sont des déductions que le juge tire d’indices.
Elles ne doivent pas être confondues avec les présomptions établies directement par la loi.
Le Code civil exige qu’elles soient :
· graves ;
· précises ;
· concordantes,
et qu’elles interviennent dans les situations où la preuve par tout moyen est admise.
Exemple
Aucun document unique ne permet d’établir directement un fait, mais plusieurs indices objectifs, indépendants et concordants conduisent à une même conclusion.
Le juge peut éventuellement retenir cette présomption judiciaire.
Contre-exemple
Une intuition ou une simple supposition ne constitue pas une présomption grave, précise et concordante.

30. Les courriels
Un courriel peut constituer un moyen de preuve.
Sa qualification et sa force probante dépendent cependant des circonstances :
· identification de son auteur ;
· intégrité ;
· contexte ;
· éventuelle contestation ;
· objet de la preuve.
Lorsqu’il répond aux conditions de l’écrit électronique, il bénéficie du régime de l’article 1366 du Code civil.
Exemple
Un courriel émanant clairement du cocontractant reconnaît l’existence d’une dette et correspond à d’autres éléments du dossier.
Il peut présenter une valeur probante importante.
Contre-exemple
Un courriel dont l’adresse d’expédition est inconnue et dont aucune donnée ne permet d’identifier l’auteur ne doit pas être présenté automatiquement comme la preuve certaine d’un engagement.

31. Les SMS
Un SMS peut constituer une preuve.
La Cour de cassation a jugé que l’utilisation, par son destinataire, d’un SMS reçu ne constitue pas en elle-même un procédé déloyal : l’auteur d’un SMS ne peut ignorer que le message est enregistré par l’appareil récepteur.
Cour de cassation, chambre sociale, 23 mai 2007, n° 06-43.209, publié au Bulletin.
Exemple
Une personne reçoit directement un SMS dans lequel son cocontractant reconnaît une dette.
Le destinataire peut produire ce message dans les conditions applicables.
Contre-exemple
Le principe n’est pas :
« Toute capture d’écran présentée comme un SMS constitue une preuve certaine. »
Il peut être nécessaire de vérifier notamment :
· son origine ;
· son intégrité ;
· son contexte ;
· l’identité de son auteur.

32. Les enregistrements audio
L’enregistrement d’une conversation peut constituer un élément de preuve, mais la question de sa recevabilité doit être examinée avec attention lorsque l’enregistrement a été réalisé à l’insu d’une personne.
Pendant longtemps, la jurisprudence civile considérait de manière générale qu’un enregistrement clandestin constituait un procédé déloyal devant être écarté. Cette solution apparaissait notamment dans la jurisprudence relative aux conversations téléphoniques.
Mais le droit a évolué de manière importante en 2023.

33. La réforme jurisprudentielle du 22 décembre 2023
Depuis deux arrêts de l’Assemblée plénière du 22 décembre 2023, une preuve obtenue ou produite de manière illicite ou déloyale n’est plus automatiquement écartée dans un procès civil.
Le juge doit mettre en balance :
· le droit à la preuve ;
· les droits et libertés auxquels la production de la preuve porte atteinte.
La preuve peut être admise lorsque sa production est indispensable à l’exercice du droit à la preuve et que l’atteinte portée aux droits en présence est strictement proportionnée au but poursuivi.
Cour de cassation, Assemblée plénière, 22 décembre 2023, n° 20-20.648.
Conséquence essentielle
Il faut désormais éviter deux affirmations excessives.
Affirmation fausse n° 1
« Un enregistrement réalisé à l’insu d’une personne est toujours irrecevable. »
Faux depuis l’évolution jurisprudentielle de 2023.
Affirmation fausse n° 2
« Depuis 2023, on peut enregistrer secrètement n’importe qui et utiliser systématiquement l’enregistrement en justice. »
Faux également.
Le juge doit apprécier :
· la nécessité de la preuve ;
· le droit concurrent auquel elle porte atteinte ;
· la proportionnalité de cette atteinte.

34. Les photographies, captures d’écran et vidéos
Une photographie ou une vidéo peut constituer un élément de preuve lorsque le régime applicable admet la preuve par tout moyen.
Sa recevabilité peut cependant entrer en conflit avec :
· le droit au respect de la vie privée ;
· le secret des correspondances ;
· la protection de données personnelles ;
· d’autres droits fondamentaux.
La Cour de cassation applique alors un contrôle fondé sur le droit à la preuve, la nécessité et la proportionnalité. Elle avait déjà admis cette démarche pour des éléments tirés d’un compte Facebook privé, avant sa généralisation de 2023 aux preuves illicites ou déloyales.
Exemple
Une vidéo constitue le seul moyen réellement disponible d’établir un comportement contesté.
Sa production porte parallèlement atteinte à un droit de la personne filmée.
Le juge doit effectuer une mise en balance concrète des droits en présence.
Contre-exemple
La simple affirmation :
« La vidéo prouve quelque chose, donc elle est forcément recevable »
est insuffisante.

35. La licéité de la preuve n’est pas la même chose que sa force probante
Une preuve peut être :
· juridiquement admissible ;
· mais peu convaincante.
Inversement, un élément matériellement très convaincant peut poser une question préalable de recevabilité en raison de la manière dont il a été obtenu.
Exemple
Un enregistrement clandestin semble démontrer très clairement un fait.
Le juge doit d’abord apprécier sa recevabilité selon le contrôle de nécessité et de proportionnalité.
Ce n’est qu’ensuite que se pose la question de sa force probante.

36. L’aveu
L’aveu est la déclaration par laquelle une personne reconnaît comme vrai un fait susceptible de produire contre elle des conséquences juridiques.
Il faut distinguer :
· l’aveu extrajudiciaire ;
· l’aveu judiciaire.
Le Code civil organise expressément ces deux formes.

37. L’aveu extrajudiciaire
Un aveu réalisé en dehors du procès constitue un aveu extrajudiciaire.
Lorsqu’il est purement verbal, il n’est reçu que dans les situations où la loi admet la preuve par tout moyen.
Sa valeur probante est laissée à l’appréciation du juge.
Exemple
Lors d’un échange non judiciaire, une personne reconnaît avoir reçu une somme.
Cette déclaration pourra être appréciée par le juge selon les conditions de preuve applicables.

38. L’aveu judiciaire
L’aveu judiciaire est la déclaration faite en justice par une partie ou par son représentant spécialement mandaté.
Il :
· fait foi contre celui qui l’a fait ;
· ne peut être divisé contre son auteur ;
· est irrévocable, sauf erreur de fait.
Sa force probante est donc nettement différente de celle d’un simple témoignage.

39. Le serment
Le Code civil maintient également le serment parmi les modes de preuve.
Il distingue :
· le serment décisoire, déféré par une partie à l’autre ;
· le serment déféré d’office par le juge.
Le serment décisoire peut faire dépendre l’issue du litige de la réponse de la personne à laquelle il est déféré. Le serment déféré d’office par le juge possède une force probante laissée à l’appréciation de celui-ci.
Exemple
Une partie défère à son adversaire un serment décisoire portant sur un élément susceptible de déterminer le litige.
Le régime particulièrement contraignant prévu par le Code civil s’applique.
Point de vigilance
Le serment est aujourd’hui beaucoup moins fréquent en pratique que les écrits ou les moyens de preuve numériques, mais il demeure juridiquement un mode de preuve prévu par le Code civil.

40. Les conventions sur la preuve
Les parties peuvent, dans certaines situations, conclure un contrat sur la preuve.
Ces conventions sont valables lorsqu’elles portent sur des droits dont les parties ont la libre disposition.
Elles ne peuvent toutefois :
· contredire une présomption irréfragable ;
· modifier la force attachée par la loi à l’aveu ou au serment ;
· créer au profit d’une partie une présomption irréfragable.
Exemple
Deux entreprises peuvent prévoir contractuellement certaines modalités d’identification et de conservation des documents utilisés pour établir leurs échanges, dans le respect des limites légales.
Contre-exemple
Une clause ne peut valablement prévoir :
« Tout document établi par le fournisseur constituera une preuve irréfragable de ce que le client lui doit. »
Le Code civil interdit précisément aux parties de créer au profit de l’une d’elles une présomption irréfragable.

41. Conflit entre plusieurs écrits
Lorsque plusieurs écrits se contredisent et qu’aucune disposition ou convention valable ne règle le conflit, le juge détermine par tout moyen le titre le plus vraisemblable.
Exemple
Deux versions électroniques d’un contrat sont produites et leur contenu diffère.
Le juge ne doit pas automatiquement retenir celle qui a été imprimée sur papier : il recherche l’écrit le plus vraisemblable au regard de l’ensemble des éléments disponibles.

42. Tableau de synthèse des principaux moyens de preuve
	Moyen de preuve
	Recevabilité principale
	Force probante

	Acte authentique
	Actes juridiques
	Très forte pour ce que l’officier public a personnellement constaté

	Acte sous signature privée
	Actes juridiques
	Fait foi entre les signataires lorsqu’il est reconnu ou tenu pour reconnu

	Écrit électronique
	Même domaine que l’écrit papier si conditions réunies
	Même force que le papier si identification et intégrité garanties

	Copie fiable
	Peut remplacer l’original
	Même force probante que l’original

	Témoignage
	Lorsqu’il est juridiquement admissible
	Appréciée par le juge

	Présomption judiciaire
	Lorsque la preuve par tout moyen est admise
	Appréciée par le juge ; doit être grave, précise et concordante

	SMS
	Peut être recevable
	Appréciée selon origine, intégrité et contexte

	Courriel
	Peut être recevable
	Dépend notamment de l’identification et de l’intégrité

	Photo / vidéo
	Peut être recevable
	Appréciation du juge ; contrôle des droits concurrents si nécessaire

	Enregistrement clandestin
	Pas automatiquement irrecevable depuis 2023
	Nécessité et proportionnalité à apprécier

	Aveu judiciaire
	Prévu par le Code civil
	Fait foi contre son auteur

	Comptabilité régulièrement tenue
	Entre commerçants pour faits de commerce
	Peut être admise en justice



43. La preuve numérique ne constitue pas une catégorie juridiquement inférieure
Une idée ancienne doit être écartée :
un document numérique n’a pas, par nature, une force probante inférieure à un document papier.
Le Code civil reconnaît expressément l’équivalence de l’écrit électronique et de l’écrit papier lorsque les conditions d’identification et d’intégrité sont respectées.
La vraie question n’est donc pas :
« Est-ce numérique ? »
mais :
· qui en est l’auteur ?
· peut-il être identifié ?
· le document a-t-il été modifié ?
· son intégrité est-elle garantie ?
· comment a-t-il été conservé ?
· peut-on en établir l’origine et la date ?
· a-t-il été obtenu licitement ou, à défaut, sa production est-elle indispensable et proportionnée ?

44. Exemple : comparer plusieurs preuves numériques
Une entreprise affirme avoir accepté une commande.
Le fournisseur produit :
1. une capture d’écran non datée ;
2. un courriel provenant de l’adresse professionnelle habituelle du client ;
3. un contrat signé électroniquement par un procédé fiable ;
4. les journaux techniques retraçant la procédure de signature.
Ces éléments n’ont pas automatiquement la même force probante.
Le contrat électronique répondant aux exigences d’identification et d’intégrité bénéficie d’un régime probatoire bien plus structuré qu’une simple capture d’écran isolée.

45. Exemple : SMS et reconnaissance de dette
Un entrepreneur réclame 4 000 € à une personne.
Il ne dispose pas d’une reconnaissance de dette répondant à toutes les exigences de preuve, mais produit un SMS envoyé par son débiteur :
« Je te rembourse les 4 000 € en deux fois, comme prévu. »
Le raisonnement ne doit pas être :
« SMS = preuve parfaite de la dette. »
Il faut rechercher :
1. si le SMS émane bien du débiteur ;
2. s’il constitue un commencement de preuve par écrit ;
3. quels autres éléments peuvent le corroborer ;
4. si les règles d’admissibilité correspondant à l’acte considéré sont respectées.

46. Exemple : enregistrement clandestin
Un cocontractant nie avoir exercé des pressions.
L’autre partie possède un enregistrement réalisé à son insu.
Le raisonnement correct depuis 2023 est :
1. l’enregistrement a-t-il été obtenu de manière illicite ou déloyale ?
2. sa production est-elle indispensable pour exercer le droit à la preuve ?
3. quelle atteinte porte-t-elle aux droits de l’autre personne ?
4. cette atteinte est-elle strictement proportionnée au but poursuivi ?
Le juge tranche après cette mise en balance.
Contre-exemple
Écarter immédiatement l’enregistrement uniquement parce qu’il a été réalisé à l’insu de la personne ne correspond plus à l’état actuel de la jurisprudence civile.

47. Méthode pour traiter une question de preuve
Une question de preuve doit être traitée dans un ordre précis.
Étape 1 - Identifier ce qui doit être prouvé
Exemples :
· existence d’un contrat ;
· paiement ;
· accident ;
· faute ;
· livraison ;
· vice ;
· accord sur un prix.

Étape 2 - Qualifier l’élément à prouver
Est-ce :
· un acte juridique ?
· un fait juridique ?
Cette qualification détermine la suite du raisonnement.

Étape 3 - Déterminer la charge de la preuve
Qui affirme quoi ?
· celui qui réclame l’exécution doit établir l’obligation ;
· celui qui se prétend libéré doit établir le paiement ou le fait extinctif.
Vérifier ensuite l’existence d’une éventuelle présomption légale.

Étape 4 - Déterminer le régime de recevabilité
Si le fait est juridique
Principe : preuve par tout moyen.
Si l’acte juridique excède 1 500 €
Principe : écrit.
Si l’acte est commercial à l’égard de commerçants
Principe : preuve par tout moyen, sauf texte contraire.

Étape 5 - Rechercher une exception à l’exigence d’un écrit
· impossibilité matérielle ;
· impossibilité morale ;
· usage de ne pas établir d’écrit ;
· perte par force majeure ;
· commencement de preuve par écrit complété par un autre moyen.

Étape 6 - Qualifier précisément le moyen de preuve produit
Est-ce :
· acte authentique ?
· acte sous signature privée ?
· écrit électronique ?
· copie ?
· témoignage ?
· présomption ?
· courriel ?
· SMS ?
· vidéo ?
· enregistrement ?

Étape 7 - Vérifier sa recevabilité
Le moyen est-il juridiquement admissible ?
S’il porte atteinte à un autre droit ou a été obtenu illicitement ou déloyalement :
· est-il indispensable ?
· l’atteinte est-elle proportionnée ?

Étape 8 - Apprécier sa force probante
Le juge est-il :
· juridiquement lié par le mode de preuve ;
· ou libre d’en apprécier la valeur ?

Étape 9 - Conclure précisément
Il faut éviter :
« Le SMS est une preuve. »
Il faut conclure, par exemple :
« Le SMS est recevable comme moyen de preuve et peut, compte tenu de son origine et des autres éléments produits, être retenu par le juge. »
ou :
« Le SMS constitue un commencement de preuve par écrit qui doit être corroboré par un autre moyen de preuve. »

48. Points essentiels
· La preuve répond à trois questions : quoi prouver, qui doit prouver, comment prouver.
· Un acte juridique est accompli pour produire des effets de droit.
· Un fait juridique produit des effets de droit attachés par la loi.
· Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver.
· Celui qui affirme être libéré doit prouver le paiement ou le fait extinctif.
· Une présomption légale peut modifier concrètement la charge de la preuve.
· Recevabilité et force probante sont deux notions différentes.
· En principe, la preuve est libre sauf lorsque la loi impose un mode déterminé.
· Un acte juridique supérieur à 1 500 € doit en principe être prouvé par écrit.
· Un acte inférieur à 1 500 € n’est pas pour autant toujours librement prouvable contre un écrit existant.
· L’impossibilité matérielle ou morale, l’usage de ne pas établir d’écrit et la perte par force majeure constituent des exceptions.
· Un commencement de preuve par écrit doit en principe être complété par un autre moyen de preuve.
· Entre commerçants, les actes de commerce peuvent en principe être prouvés par tout moyen.
· Une comptabilité régulièrement tenue peut être admise entre commerçants pour les faits de commerce.
· L’acte authentique possède une force probante renforcée pour les constatations personnellement effectuées par l’officier public.
· Un acte sous signature privée peut voir son écriture ou sa signature contestée.
· L’écrit électronique peut avoir exactement la même force probante que le papier.
· Une signature électronique ne se réduit pas à l’image numérisée d’une signature manuscrite.
· Une copie fiable a la même force probante que l’original.
· La force probante d’un témoignage est appréciée par le juge.
· Une présomption judiciaire doit être grave, précise et concordante.
· Un SMS peut être utilisé par son destinataire comme moyen de preuve.
· Un courriel, une photographie, une vidéo ou un enregistrement ne possèdent pas automatiquement la même valeur : leur origine, leur intégrité et leurs conditions d’obtention doivent être examinées.
· Depuis le 22 décembre 2023, une preuve illicite ou déloyale n’est plus automatiquement irrecevable en matière civile.
· Le juge doit vérifier si sa production est indispensable et si l’atteinte portée aux autres droits est strictement proportionnée.
· La preuve numérique doit donc être analysée juridiquement et techniquement : identification, intégrité, conservation, traçabilité et conditions d’obtention.

49. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Les règles générales relatives à la preuve des obligations figurent aux articles 1353 à 1386-1 du Code civil. Le régime actuel consacre notamment :
· la charge de la preuve ;
· les présomptions ;
· la liberté de preuve ;
· l’exigence d’un écrit pour certains actes ;
· la preuve électronique ;
· les actes authentiques et sous signature privée ;
· les copies ;
· les témoignages ;
· les présomptions judiciaires ;
· l’aveu et le serment.
Le seuil de preuve écrite de l’acte juridique demeure fixé à 1 500 € au 12 août 2026.
La fiabilité d’une signature électronique est présumée, jusqu’à preuve contraire, lorsqu’elle met en œuvre une signature électronique qualifiée selon le décret du 28 septembre 2017, en articulation avec le cadre européen eIDAS.
L’évolution jurisprudentielle la plus importante pour les supports actuels reste celle du 22 décembre 2023 : l’illicéité ou la déloyauté d’une preuve ne suffit plus à imposer automatiquement son exclusion du procès civil.
Évolution déjà adoptée mais à venir
Aucune modification déjà adoptée et à entrée en vigueur différée identifiée dans les textes officiels consultés ne remet en cause, à la date de mise à jour, les principes fondamentaux exposés dans cette fiche concernant :
· la charge de la preuve ;
· la distinction acte/fait juridique ;
· le seuil de 1 500 € ;
· l’équivalence de principe entre écrit électronique et écrit papier ;
· la force probante de la copie fiable.
Le cadre européen des services de confiance et de l’identité numérique continue néanmoins d’évoluer dans le prolongement du règlement eIDAS modifié en 2024 ; ses incidences opérationnelles sur la signature, l’identification et les attestations électroniques devront être suivies dans la fiche consacrée au droit du numérique et à la sécurité juridique.

50. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	Acte juridique
	Manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit

	Fait juridique
	Agissement ou événement auquel la loi attache des effets de droit

	Charge de la preuve
	Détermination de la personne qui doit établir un fait ou un droit

	Recevabilité
	Possibilité juridique d’utiliser un moyen de preuve

	Force probante
	Valeur reconnue à un moyen de preuve

	Présomption légale
	Conséquence probatoire attachée par la loi à certains faits ou actes

	Présomption simple
	Présomption pouvant être renversée par tout moyen

	Présomption mixte
	Présomption dont la preuve contraire est limitée

	Présomption irréfragable
	Présomption ne pouvant être renversée

	Commencement de preuve par écrit
	Écrit émanant de l’adversaire et rendant vraisemblable le fait allégué

	Acte authentique
	Acte reçu selon les formes requises par un officier public compétent

	Acte sous signature privée
	Acte établi et signé par les parties sans authentification nécessaire d’un officier public

	Écrit électronique
	Écrit numérique répondant aux conditions légales d’identification et d’intégrité

	Signature électronique
	Procédé électronique permettant d’identifier le signataire et de manifester son consentement

	Copie fiable
	Copie bénéficiant de la même force probante que l’original

	Présomption judiciaire
	Déduction tirée par le juge de faits graves, précis et concordants

	Aveu judiciaire
	Reconnaissance faite en justice et faisant foi contre son auteur

	Droit à la preuve
	Droit pouvant, sous conditions de nécessité et de proportionnalité, justifier la production d’un élément portant atteinte à un autre droit

	eIDAS
	Electronic Identification, Authentication and Trust Services - identification électronique, authentification et services de confiance



Sources officielles
Référentiel DCG
Référentiel DCG 2026 - FONDAMENTAUX DU DROIT, 3.4 « Établir la preuve des droits »
Référentiel officiel chargé.
Code civil - régime général de la preuve
Code civil - preuve des obligations, articles 1353 à 1386-1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006118074/
Code civil - article 1353 : charge de la preuve
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042341
Code civil - article 1354 : présomptions légales
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042336
Code civil - article 1356 : conventions sur la preuve
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000032035937/
Actes et faits juridiques
Code civil - article 1100-1 : actes juridiques
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032006708
Code civil - article 1100-2 : faits juridiques
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032006710
Admissibilité des preuves
Code civil - articles 1358 à 1362
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000032035939/
Décret n° 80-533 du 15 juillet 1980 - seuil de 1 500 €
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006063274/
Code civil - article 1360 : exceptions à l’exigence d’un écrit
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042306
Code civil - articles 1361 et 1362 : commencement de preuve par écrit
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042301
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042296
Preuve par écrit
Code civil - articles 1363 à 1380
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000032037827/
Code civil - article 1365 : définition de l’écrit
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042466
Code civil - article 1366 : écrit électronique
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042461
Code civil - article 1367 : signature électronique
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042456
Décret n° 2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature électronique
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000035676246
Code civil - article 1368 : conflits de preuves écrites
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042451
Acte authentique et acte sous signature privée
Code civil - articles 1369 à 1371 : acte authentique
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000032037831/
Code civil - articles 1372 à 1377 : acte sous signature privée
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000032037833
Copies
Code civil - article 1379 : copie fiable
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042394
Décret n° 2016-1673 du 5 décembre 2016 relatif à la fiabilité des copies
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033538124
Témoignage, présomptions, aveu et serment
Code civil - article 1381 : témoignage
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000032042384
Code civil - article 1382 : présomptions judiciaires
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000032037843
Code civil - articles 1383 à 1383-2 : aveu
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000032037846/
Code civil - articles 1384 à 1386-1 : serment
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000032037851/
Preuve en matière commerciale
Code de commerce - article L. 110-3 : liberté de preuve à l’égard des commerçants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006219127
Code de commerce - article L. 123-23 : comptabilité et preuve entre commerçants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006219341
SMS et preuves numériques
Cour de cassation, chambre sociale, 23 mai 2007, n° 06-43.209 - SMS
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000017831286/
Cour de cassation, chambre sociale, 30 septembre 2020, n° 19-12.058 - droit à la preuve et vie privée
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042579783
Preuve illicite ou déloyale
Cour de cassation, Assemblée plénière, 22 décembre 2023, n° 20-20.648
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000048769030
Cour de cassation - Bulletin, Assemblée plénière du 22 décembre 2023
https://www.courdecassation.fr/publications/bulletin-des-arrets-des-chambres-civiles/numero-12-decembre-2023/preuve-0
Cadre européen de la signature électronique
Règlement (UE) n° 910/2014 - eIDAS, version consolidée
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:02014R0910-20240520
Règlement (UE) 2024/1183 modifiant le règlement eIDAS et établissant le cadre européen relatif à une identité numérique
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024R1183
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